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Nous, Ministres en charge de l’Industrie et Ministres en charge de la 
Culture des Etats membres de l’Organisation africaine de la propriété 
intellectuelle (OAPI), réunis à l’occasion du cinquantenaire de l’OAPI, 
du 11 au 13 septembre 2012, à Yaoundé, République du Cameroun ;  
 
 
Vu l’Accord de Bangui portant création une Organisation Africaine de 
la Propriété Intellectuelle (OAPI) ; 
 
 
Vu l’Initiative de Libreville sur la promotion et la valorisation des 
innovations africaines en matière de médicament, du 13 septembre 
2002 et la Déclaration des Chefs d’Etat y relative ; 
 
 
Vu le rapport de la Conférence internationale sur la propriété 
intellectuelle et le développement économique et social des Etats 
membres de l’Organisation Africaine de la Propriété Intellectuelle 
(OAPI) tenue à Dakar du 4 au 6 novembre 2008, organisée par l’OAPI, 
en coopération avec le Gouvernement de la République du Sénégal ; 
 
 
Vu la Déclaration des Chefs d’Etat, dite « Déclaration de Dakar sur la 
propriété intellectuelle et le développement économique et social des 
Etats membres de l’OAPI » issue de la Conférence de Dakar ; 
 
 
Vu le Plan d’action et d’orientation stratégique de l’OAPI 2007- 2012, 
annexé à la Déclaration de Dakar ; 
 
 
Vu l’Etude sur la situation du droit d’auteur dans les Etats membres 
de l’OAPI et le plan d’action issu de ladite Etude ; 
 
 
Ouï le bilan et les perspectives de la Déclaration de Dakar ; 
 
 
Réaffirmant la nécessité de la prise en compte de la dimension 
propriété intellectuelle dans les stratégies de développement ; 
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Réitérons : 
 

1. la poursuite de la mise en œuvre du plan d’action annexé à la 
Déclaration de Dakar ; 

 
2. l’intégration de la propriété intellectuelle dans les politiques et 

programmes de développement de nos Etats ; 
 
3. l’accélération de la mise en place des Comités nationaux de 

développement de la propriété intellectuelle pour une meilleure 
implication des administrations publique et privée concernées 
de nos Etats membres ; 

 
4. la mise en place d’un organisme national et d’un fonds de 

promotion de l’invention et de financement des entreprises 
innovantes ; 

 
5. la mise en place et/ou le renforcement d’un cadre législatif et 

règlementaire aux plans juridique, financier et fiscal visant à 
favoriser la valorisation des résultats de la recherche et de 
l’innovation technologique ; 

 
6. la promotion et le soutien des activités de recherche et 

d’innovation et les capacités humaines et institutionnelles 
requises ; 

 
7. la promotion des industries culturelles telles que prévu par le 

plan d’action consécutif à l’étude sur la situation du droit 
d’auteur dans les Etats membres de l’OAPI; 

 
8. la poursuite de la mise en œuvre du plan d’action issu de 

l’initiative de Libreville pour la valorisation des inventions 
africaines en vue d’optimiser la contribution de la médecine et 
de la pharmacopée traditionnelle. 
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Recommandons : 
 

1. la poursuite de la signature, par les Chefs d’Etat, de la 
Déclaration de Dakar sur la propriété intellectuelle et le 
développement économique et social des Etats membres de 
l’OAPI, tenue à Dakar, du 4 au 6 novembre 2008 ; 
 

2. l’organisation d’une conférence internationale sur la contrefaçon 
et ses conséquences aux plans économique et social ; 
 

3. la mise en œuvre du plan d’action issu de l’Etude sur la 
situation du droit d’auteur dans les Etats membres de l’OAPI ; 
 

4. la coordination des politiques et des actions en matière de 
propriété littéraire et artistique ; 
 

5. la création des organismes de gestion collective du droit 
d’auteur dans les Etats membres qui n’en possèdent pas. 

 
 

Félicitons l’OAPI pour avoir pris l’initiative d’organiser la présente 
Conférence ministérielle à l’occasion de la célébration de son 
Cinquantenaire, à Yaoundé, République du Cameroun ; 

 
Encourageons la Direction générale de l’OAPI à : 
 -   poursuivre et renforcer davantage la coopération avec ses 

partenaires, notamment, avec l’OHMI en ce qui concerne la 
modernisation de son système de protection des marques et des 
dessins et modèles industriels ; 

 -   poursuivre et à renforcer le programme de mise en place des 
indications géographiques dans les Etats membres. 

 
Encourageons les Etats membres à favoriser une meilleure mise en 
œuvre judiciaire des droits de la propriété intellectuelle ; 
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Lançons un appel à l’OAPI et à toutes les autres institutions 
partenaires afin qu’elles apportent aux Etats membres, le soutien 
nécessaire leur permettant de mettre en œuvre le présent Appel. 
 

Exprimons notre gratitude à l’Etat du Cameroun et au Peuple 
camerounais pour les efforts déployés dans la célébration du 
cinquantenaire de l’Organisation africaine de la propriété intellectuelle 
(OAPI). 
 
 
Le présent Appel du cinquantenaire, issu de la Conférence des 
Ministres en charge de l’Industrie et ceux en charge de la Culture sur 
le thème « La propriété intellectuelle au service du développement 
de l’Afrique » qui s’est tenue à Yaoundé, au Cameroun, le 12 
septembre 2012, est signé par : 
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Pour la République du Bénin : 

 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
Madame Sofiatou ONIFADE BABA-MOUSSA, 
Ministre de l'Industrie, du Commerce, des Petites et 
Moyennes Entreprises 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Monsieur Valentin DJENONTIN, 
Ministre de la Culture, de l’Alphabétisation, 
de l’Artisanat et du Tourisme  
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Pour le Burkina Faso : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Patiendé Arthur KAFANDO, 
Ministre de l’Industrie, du Commerce et de l’Artisanat  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Monsieur Baba HAMA, 
Ministre de la Culture et du Tourisme 
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Pour la République du Cameroun : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Monsieur BONDE Emmanuel, 
Ministre de l’Industrie, des Mines et du 
Développement Technologique 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Madame Ama TUTU MUNA, 
Ministre des Arts et de la Culture  
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Pour la République Centrafricaine 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Marlyn MOULIOM ROOSALEM, 
Ministre du Commerce et de l’Industrie  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Jean Serge BOKASSA, 
Ministre de la Jeunesse, des Sports, 
des Arts et de la Culture 
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Pour la République du Congo : 
 

 
 
 
 
 
 
Rodolphe ADADA, 
Ministre d’Etat, Ministre du Développement Industriel 
et de la Promotion du Secteur Privé 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Jean Claude GAKOSSO, 
Ministre de la Culture et des Arts 
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Pour la République de Côte d’Ivoire : 
 
 
 
 
 
 
 
 
Jean-Claude BROU, 
Ministre de l’Industrie 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Maurice Kouakou BANDAMAN, 
Ministre de la Culture et de la Francophonie 
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Pour la République Gabonaise : 
 
 
 
 
 
 
 
 
Régis IMMONGAULT TATAGANI, 
Ministre de l’Industrie et des Mines 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Séraphin MOUNDOUNGA, 
Ministre de l’Education Nationale, de l’Enseignement 
Supérieur et Technique et de la Formation Professionnelle, 
Chargé de la Culture, de la Jeunesse et des Sports 
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Pour la République de Guinée : 
 
 
 
 
 
 
 
 
Madame Ramatoulaye BAH, 
Ministre de l’Industrie, des Petites et Moyennes Entreprises 
Président du Conseil d’Administration de l’OAPI 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Monsieur Ahmed TIDIANE CISSE, 
Ministre de la Culture et du Patrimoine



14 
 

 
 

Pour la République de Guinée Bissau : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dr Abubacar BALDE, 
Ministre du Commerce, de  l’Industrie   
et de la Promotion des Produits locaux, 
Vice-Président du Conseil d’Administration de l’OAPI 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dr Vicente POUNGOURA,  
Ministre de l’Education, de la Jeunesse, 
de la Culture et des Sports 
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Pour la République de la Guinée Equatoriale : 
 
 
 
 
 
 
 
 
Monsieur Leandro MBOMIO NSUE, 
Président du Consejo de Investigacones 
Cientificas y Tecnologicas (CICTE) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Monsieur José MBA OBAMA BENDOMO, 
Vice-Ministre à la Culture et au Tourisme 
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Pour la République du Mali : 
 
 
 
 
 
 
 
 
Abdel Karim KONATE, 
Ministre du Commerce et de l’Industrie 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Boubacar Hamadoun KEBE,  
Ministre de la Culture
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Pour la République Islamique de Mauritanie : 
 
 
 
 
 
 
 
Bamba OULD DARAMANE, 
Ministre du Commerce, de l’Industrie, 
de l’Artisanat et du Tourisme  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Mohamed OULD AMAR, 
Ministre de la Culture et de la Communication  
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Pour la République du Niger : 
 
 
 
 
 
 
 
 

Omar Hamidou TCHIANA, 
Ministre d'Etat, Ministre des Mines et du 
Développement Industriel 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Kounou HASSANE, 
Ministre de la Jeunesse, des Sports et de la Culture  
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Pour la République du Sénégal : 
 
 
 
 
 
 
 
Madame Mata SY DIALLO, 
Ministre du Commerce, de l’Industrie et de l’Artisanat 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Monsieur Youssou NDOUR, 
Ministre de la Culture et Tourisme
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Pour la République du Tchad : 
 
 
 
 
 
 
 
 
Monsieur Mahamat ALLAHOU TAHER, 
Ministre du Commerce et de l’Industrie 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Monsieur Khayar OUMAR DEFALLAH, 
Ministre de la Culture
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Pour la République Togolaise : 
 
 
 
 
 
 
 
François Agbéviadé GALLEY, 
Ministre de l'Industrie, de la Zone Franche 
et des Innovations Technologiques 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Me. Fiatuwo Kwadjo SESSENOU,  
Ministre des Arts et de la Culture 
 


